Evaluation environnementale des Contrats de Plan Etat / Region by LARRUE, Corinne & LEROND, Michel
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DES CONTRATS DE PLAN ETAT/RÉGION 
Corinne LARRUE, CESA - Université de Tours 
Michel LEROND, Consultant en environnement 
1. Introduction 
Les Contrats de Plan Etat/Région' (CPER) consti­
tuent un instrument de 1' aménagement du territoire. 
Ils concourent à la mise en oeuvre d 'un certain 
nombre de politiques publiques tant de 1 'Etat que 
des Régions . 
Leur évaluation constitue une obligation (mandat de 
négociation adressé le 30 septembre 1993 aux Préfets 
de région et Circulaire interministérielle du 9 
décembre 1993 relative à la mise en oeuvre de la 
démarche d'évaluation dans les procédures contrac­
tuelles), qui s ' inscrit dans une volonté de plus en plus 
affirmée d'évaluer les performances des politiques 
publiques .  Cette obligation s ' est traduite dans la 
plupart des régions par la mise en place de comités 
d'évaluation des CP ER. Ces dispositifs sont, selon 
les cas, liés à une évaluation plus globale de certaines 
politiques des Conseils  Régionaux ou à une 
évaluation des programmes financés par les fonds 
structurels prévus par le règlement CEE n°208 l/93 . 
Parallèlement, une circulaire du Ministre de 
1 'Environnement du 2 décembre 1 993 demande aux 
Préfets la mise en place d 'un suivi environnemental 
des contrats de plan Etat-Région. Ce suivi n'a été 
réalisé jusque là que très modestement. Plusieurs 
raisons peuvent être avancées pour la non application 
de cette instruction: une difficulté à évaluer les actions 
publiques en général et leurs effets environnementaux 
en particulier; une absence de motivation, voire même 
une méconnaissance de cette circulaire. 
Un groupe de travail a été mis en place en avril 1995, 
réunissant des représentants des directions du 
ministère de 1 'Environnement, des représentants des 
Directions Régionales de l 'Environnement (DIREN) 
et trois experts. Ce groupe de travail avait pour objet 
de constituer une base de réflexion pour le ministère 
de l 'Environnement, afin d'aider à l 'organisation du 
suivi environnemental à l 'échelle des régions; en 
même temps, le groupe constituait un moyen de 
répondre à des demandes d 'expertises rapides en 
provenance des DIREN. Plus généralement, le groupe 
de travail devait aider à 1 ' organisation du suivi 
environnemental des contrats signés ( 1994-99) et à 
réfléchir aux dispositifs à mettre en place pour la 
prochaine génération de contrats de plan. 
Il est rapidement apparu au groupe de travail qu ' il 
était important de mieux faire connaître , à 
l 'ensemble des DIREN, les efforts entrepris dans 
les régions, et plus généralement d'appuyer 1' effort 
des DIREN et de leurs partenaires dans la mise en 
place d 'un dispositif de suivi et d ' évaluation 
environnementale ex-post des CPER. 
Dans ce but, un recueil de recommandations a été 
élaboré par le Groupe. L'objet de ce guide est, d'une 
part, de livrer les réflexions du groupe de travail 
quant aux modalités et aux méthodes à appliquer 
pour mieux prendre en compte l 'environnement à 
toutes les étapes de 1 'élaboration des CPER, et en 
particulier pour assurer leur évaluation environ­
nementale, mais également, d' autre part, de rendre 
compte des expériences de plusieurs régions en la 
matière, afin d'appuyer les recommandations émises 
sur l 'expérience acquise. 
La présente communication vise à exposer les 
principaux éléments de ce guide, actuellement en phase 
d'édition. Nous présenterons tout d'abord les modalités 
préconisées pour l ' organisation de 1 'évaluation 
environnementale des contrats Etat-Région, puis les 
modalités de sa réalisation. En conclusion nous 
présenterons les attentes relatives aux résultats de 
l 'évaluation environnementale des CPER. 
2. Les modalités d 'organisation d'une évaluation 
environ-nementale des CPER 
L'évaluation environnementale des CPER doit 
être considérée, non pas comme un processus qui 
permet d'apporter des réponses à des acteurs en 
quête de certitudes, mais comme un processus 
qui conduit des acteurs ayant des certitudes à se 
poser des questions. 
- Une organisation à mettre en place 
L'évaluation environnementale des CPER suppose 
la mise en place d'une organisation spécifique. Cette 
organisation doit viser à intégrer les principaux 
partenaires des CPER afin de favoriser un processus 
d' apprentissage aux questions environnementales. 
Ce dispositif doit être articulé avec le système plus 
général d'évaluation des CPER et des programmes 
financés par les fonds structurels mis en place en 
application de la circulaire interministérielle du 9 
décembre 1993 et du règlement CEE n°208 1/93 . 
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La circulaire interministérielle du 9 décembre 1993 
préconisait une architecture en trois niveaux, sur 
laquelle peut s ' articuler l 'organisation de l' éva­
luation environnementale: 
1 .  Un niveau de décision politique : assurant la 
maîtrise d 'ouvrage de 1 'évaluation, il est concrétisé 
par un Comité de pilotage de l'évaluation des 
CPER. Co-présidé par le Préfet de région et le 
Président du Conseil  régional , il  comprend 
généralement le président du Comité économique 
et social régional, les présidents des Conseils 
généraux concernés,  le Trésorier payeur général, le 
Secrétaire général pour les affaires régionales, ainsi 
que dans certaines régions les Préfets concernés, le 
Directeur général des services de la Région et des 
personnalités qualifiées ou des représentants du 
conseil scientifique de l ' évaluation lorsqu 'il existe. 
Selon la circulaire du 9 décembre 1993, ce comité 
est chargé de choisir les programmes à évaluer, de 
définir la composition des instances techniques 
chargées de conduire les évaluations ainsi préala­
blement définies, d ' approuver le cahier des charges 
du projet d ' évaluation proposée par 1 ' instance 
technique, et de décider des modalités de la 
publication et des suites opérationnelles à donner. 
2. Un suivi technique et scientifique: il est assuré 
par des instances techniques spécifiques mises en 
place pour suivre 1 'évaluation de chaque programme 
ou groupe de programmes évalués .  Ces instances 
comprennent généralement des membres des 
services de l 'Etat et de la Région, ainsi que des 
experts plus particulièrement spécialisés dans le 
domaine retenu. Il est recommandé de limiter le 
nombre de participants composant chacune de ces 
instances à une trentaine de personnes .  
Selon la circulaire interministérielle, le  rôle de ces 
instances techniques est apparenté à celui d 'un 
maître d 'ouvrage délégué chargé de la mise en 
oeuvre technique de l 'évaluation: appréciation des 
conditions de mise en oeuvre des moyens, élabo­
ration des cahiers des charges des projets d' éva­
luation, suivi des travaux d 'évaluation, élaboration 
d'une synthèse des conclusions de l 'évaluation. 
C 'est à ce niveau que 1 ' on peut introduire une 
organisation spécifique chargée de l'évaluation 
environnementale des CPER. Mais celle-ci aura un 
mandat particulier puisqu' il s 'agira non seulement 
d'évaluer les actions " environnement " du CPER, 
mais également d'organiser J 'évaluation environne­
mentale des autres actions contractualisées. 
Dans ce but, on peut conseiller d ' associer aux · 
travaux de cette instance spécifique "environ­
nement" des représentants des instances d 'éva­
luation des domaines économique et social; de 
même, des représentants de l ' instance "environ­
nement" devraient être associés aux travaux de ces 
autres instances spécifiques .  Un tel échange 
contribuera à la coordination entre les travaux 
d 'évaluation et permettra d 'ébaucher un processus 
d 'évaluation vis-à-vis du développement durable. 
3. Un niveau de réalisation opérationnelle : il est 
constitué des maîtres d 'oeuvre de l 'évaluation. Dans 
certains cas des res sources internes à 1 '  admi­
nistration peuvent être mobilisées; mais le plus 
souvent, il est fait appel à des prestataires externes 
sous forme de bureaux d 'étude privés, de cabinets 
de conseils ou de laboratoires universitaires .  
Le S chéma n° l résume le schéma général de 
l 'organisation de l 'évaluation environnementale. 
Le dispositif d 'organisation ainsi décrit ne constitue 
qu 'un canevas dont l 'architecture doit être adaptée 
aux spécificités régionales . Il ne s ' agit pas ici de 
préconiser un " modèle " d 'organisation unique pour 
tout le territoire, mais d ' illustrer l ' intérêt de chacun 
des éléments qui le compose, à charge pour les 
responsables régionaux de 1 ' adapter en fonction des 
caractéristiques spécifiques de leur territoire. 
Il est donc recommandé d 'associer, autant que faire 
se peut, les instances participant à l 'évaluation 
environnementale des CPER au processus d 'élabo­
ration de ces plans et notamment l ' instance chargée 
du suivi technique et scientifique de l 'évaluation 
environnementale. Cette recommandation devrait 
devenir une obligation si 1 'on veut donner une réalité 
à la commande interministérielle de développement 
durable. 
- Le rôle des différentes instances 
Il est illusoire de vouloir organiser l 'évaluation 
environnementale approfondie de l 'ensemble des 
actions financées dans le cadre du CPER. Il est donc 
important de sélectionner les actions en fonction de 
1' importance des impacts des actions financées, mais 
également en fonction des enjeux environnementaux 
dégagés dans le profil environnemental. 
Dans ce cadre, le rôle de chacune des instances 
présentées ci-avant doit être souligné. 
Ainsi l 'instance technique et scientifique dans le 
domaine de l 'environnement va jouer un rôle non 
négligeable pour la détermination des enjeux 
environnementaux à l 'échelle de la région, comme 
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Schéma n° 1 :  Schéma général de l'organisation de l'évaluation environnementale 
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pour la définition du cahier des charges de l 'éva­
luation. Mais un cahier des charges ne saurait tout 
prévoir et l ' instance technique va jouer un rôle 
important lors du pilotage concret de l 'évaluation. 
En outre, cette instance va constituer pour le ou les 
chargés d'évaluation un centre de ressources pour la 
validation des méthodes qu ' ils proposent et pour 
obtenir un accès plus facile à des informations 
sensibres2• Plus la compétence environnementale de 
cette instance sera avérée plus elle pourra jouer un 
rôle actif vis-à-vis du ou des chargés d 'évaluation et 
donc sera capable de réellement piloter 1 'évaluation. 
De même il apparaît important que l ' instance 
politique valide les choix de l ' instance technique 
et scientifique ce qui permet une appropriation du 
processus d ' évaluation environnementale par les 
instances politiques de la Région, et, si besoin est, 
une plus grande implication de ces instances dans 
les questions environnementales .  
Enfin,  pour l a  réalis ation opérationnelle de 
l 'évaluation environnementale, on peut mentionner 
la possibilité de mobiliser à la fois les ressources 
internes aux administrations de l'Etat et de la 
Région impliquées, et le recours à une expertise 
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extérieure , notamment de bureaux d ' étude. 
Chacune de ces formules a des avantages et des 
inconvénients : la mobilisation d 'une expertise 
externe est généralement plus coûteuse, et peut poser 
des problèmes de financement; la mobilisation de 
ressources internes à l 'administration apparaît moins 
coûteuse mais parfois plus difficile (et donc plus 
coûteuse en temp s ) ;  e l le  peut en outre être 
soupçonnée de partialité. 
Le bilan des expériences d'évaluation des CPER 
dans d'autres domaines que l 'environnement met 
en évidence l ' intérêt de la gestion de l 'ensemble de 
l 'évaluation par un seul prestataire, mais auquel sont 
associées différentes compétences internes mais 
aussi extérieures comme des universitaires .  On peut 
rappeler également qu 'actuellement peu de bureaux 
d 'étude disposent d ' une expérience spécifique 
d'évaluation environnementale ex-post. Ce type de 
savoir-faire se construit donc chemin faisant tant 
pour ce qui concerne les prestataires que pour ce 
qui concerne les commanditaires .  
3 .  Les modalités de la réalisation d'une évaluation 
environnementale des CPER 
L'évaluation d 'actions globalisées comme les 
CPER, nécessite une adaptation des méthodes 
aux opérations étudiées. Il s'agit donc par des 
analyses préalables de sélectionner les éléments 
qui feront l'objet d 'une étude approfondie. 
L'évaluation environnementale des CPER n'est pas 
aisée à réaliser. Il n ' existe pas de méthodes 
normalisées à appliquer de manière automatique. 
Les seules références exis tantes concernent 
l 'évaluation des projets de Loi dans certains pays, 
mais aussi des évaluations de programme d'actions 
ou d 'aménagement. 
Le groupe de travail a donc dégagé les principales 
étapes de la réalisation de ce type d 'évaluation 
résumées dans le Schéma n°2. A noter cependant, 
qu ' i l  s ' agit ici d ' ébaucher une démarche 
d'évaluation, flexible et itérative, et non pas de 
proposer une procédure à respecter. 
Le préalable indispensable à la mise en oeuvre de 
l ' évaluation environnementale du CPER est l a  
réalisation d'un profil environnemental régional 
qui permettra de mettre les actions du CPER 
évaluées au regard des enjeux environnementaux 
des régions. Ce profil environnemental doit fournir 
un aperçu des questions d 'environnement les plus 
significatives pour chaque région; il doit corn-
prendre une description de 1 'état de l 'environnement 
des territoire s concernés ,  la local isation des 
principaux problèmes et la localisation des zones 
d ' intérêt particulier; il doit établir d 'une part la 
qualité environnementale des territoires et d ' autre 
part leur vulnérabilité vis-à-vis des aménagements 
prévisibles et des objectifs des politiques environ­
nementales .  Plus généralement, ces informations 
doivent permettre de dégager les enjeux environ­
nementaux spécifiques à chacune des régions et de 
mettre en lumière les objectifs à atteindre dans ce 
domaine . Ainsi, le profil environnemental doit 
dégager les composantes de l 'environnement en 
privilégiant celles qui sont les plus sensibles, c 'est 
à dire celles qui revêtent une importance stratégique 
eu égard aux intérêts nationaux, régionaux ou locaux 
que leur altération pourrait mettre en cause. 
Par ailleurs , rappelons que la réal i sation de 
1 ' évaluation doit s '  appuyer sur un cahier des charges 
préalablement défini et établi en fonction des 
objectifs de résultats que l 'on se fixe. 
Le processus d 'évaluation a posteriori peut alors se 
dérouler selon six étapes qui seront à adapter à 
chaque cas spécifique en fonction des méthodes 
disponibles ,  des délais possibles, des savoir-faire et 
des disponibilités en personnel compétent pour ce 
genre d 'exercice . 
- Première étape: une analyse de l'effectivité des 
dépenses 
L'évaluation environnementale ex-post suppose au 
contraire de l ' évaluation ex-ante d ' analyser 
concrètement le degré de réalisation des dépenses 
effectuées .  Par souci d 'économie, il est généra­
lement conseillé de faire réaliser en interne un bilan 
chiffré des actions conduites, de leurs bénéficiaires, 
de leur localisation, etc . En outre, lorsqu'elle est 
réalisée par le chargé d 'évaluation pour ce qui 
concerne les actions contractualisées qui ne relèvent 
pas spécifiquement de 1 ' environnement, cette 
première étape de l ' évaluation peut être menée de 
façon conjointe avec les autres instances spécifiques 
d 'évaluation. Ceci est facilité lorsque les relations 
entre les instances techniques ont été organisées. 
Cette première étape de l'évaluation ex-post est 
facilitée si l 'on a pris soin de la prévoir dès 
l ' initiation du processus de contractualisation, 
c 'est à dire si l 'on a organisé la tenue à jour des 
informations sur plusieurs années. 
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Schéma n°2: La démarche d'évaluation environnementale 
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Les étapes suivantes de l 'évaluation consistent à 
évaluer l ' impact sur l 'environnement des mesures 
concrètement réalisées ,  même si celles-ci ne 
correspondent pas aux mesures prévues initialement. 
- Deuxième étape : Sélection des actions en 
fonction de leurs impacts environnementaux 
Pour être efficace, l 'évaluation environnementale 
doit rester pragmatique en se gardant bien de toute 
systématisation. La méthode doit être adaptée en 
permanence à chaque cas, ce qui signifie que les 
actions à évaluer doivent être triées . Ce tri s 'effectue 
selon des critères simples qui permettent de 
regrouper les actions du CPER en deux catégories : 
Rejet des actions 
non r6alisées 
Aei&t des actions 
à impact insignifiant 
ou nul 
Actions déjà évaluées 
- les actions pour lesquelles l 'évaluation s 'arrête 
à ce stade parce que les effets environnementaux 
sont nuls ou très faibles; 
- les actions à évaluer parce que les impacts 
existent a priori, qu ' ils soient faibles, moyens ou 
forts, positifs ou négatifs. 
Il appartient donc à l ' instance opérationnelle de 
s 'entourer de l ' avis d'experts afin d'apprécier si, 
globalement, les impacts de l ' action considérée 
peuvent être retenus comme insignifiants ou réels . 
La position moyenne doit être exclue à ce stade, 
faute de quoi elle handicaperait les choix ultérieurs ; 
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il convient de choisir, c 'est à dire de se positionner 
clairement. 
Les impacts sur l ' environnement doivent être 
analysés différemment selon les échelles spatiale et 
temporelle considérées . Une action peut ainsi 
apparaître favorable à l 'environnement à moyen et 
long terme (construction d 'une station d 'épuration 
par exemple) et dommageable à court terme (lors 
du chantier de construction par exemple). De même, 
certains impacts environnementaux ne se mani­
festent que sur le moyen, voire le long terme (en 
matière de biotopes ou de pollution des eaux 
souterraines par exemple) . Enfin, une action 
contractualisée peut être jugée dommageable 
p onctuellement pour l ' environnement d ' une 
- Troisième étape: Evaluation légère 
L'évaluation environnementale consiste à 
mesurer les effets réels sur l 'environnement 
régional des actions concrètement financées, à 
partir de données existantes. 
Les impacts sont positifs ou négatifs, qualitatifs ou 
quantitatifs . Il est toutefois souhaitable de les 
quantifier chaque fois que possible . 
Les impacts sont déterminés selon le même 
processus que pour la 2ème étape, mais plusieurs 
méthodes sont envisageables pour cela. 
Schéma n°3: SCHEMA GENERAL DE DEROULEMENT DU PROCESSUS D'EVALUATION 
Etapes Travail Résultats Modalités 
de l 'évaluation à réaliser à obtenir d 'intervention 
1. Analyse de Collecte des informations Liste des actions à retenir pour Si le contrôle de gestion est organisé dès le 
l 'effectivité des sur 1 'état de réalisation des la 2e étape départ on peut établir un bilan en interne; 
dépenses dépenses (achevées ou en cours) sinon, récolement des informations néces-
sitant une intervention spécifique 
2.  Sélection des Analyse des actions Liste des actions susceptibles L' instance opérationnelle réalise le tri avec 
actions en fonction retenues à la 1 ère étape au d 'avoir des impacts l ' aide d 'experts et fait valider ses choix par 
des impacts regard de leurs impacts l ' instance technique et scientifique 
environnementaux environnementaux 
3. Evaluation Identification des impacts Tableau des actions selon les Implication de toutes les instances 
légère positifs et négatifs impacts quantitatifs Méthodes à déterminer au cas par cas 
Quantification de ces Tableau des actions selon les Quantification si elle est possible 
impacts impacts qualitatifs Comparaison avec le profil environnemental 
Mise en regard avec le Tableau des actions au regard s ' il a été établi 
profil environnemental du profil environmental 
4. Identification Classification des actions Liste des actions déjà évaluées Travail préparatoire par l ' instance technique 
des actions au regard de : Liste des actions à évaluer de et scientifique 
soumises à • Faisabilité de l 'évaluation manière approfondie Validation par 1 'instance décisionnelle 
évaluation • Enjeux 
approfondie environnementaux 
5. Evaluation Identification des effets Nouvelles connaissances par Enquêtes spécifiques s ' il y a lieu 
approfondie dans l 'espace et dans le rapport aux impacts Implication des instances opérationnelle, 
temps technique et scientifique 
Identification des 
mécanismes allant de 
l ' action aux impacts 
Quantification des impacts 
6. Synthèse de Analyse du travail effectué Rapport final Implication de toutes les instances 
1 'évaluation et synthèse des résultats 
commune , mais plus favorable à une échelle 
régionale, voire nationale (construction d 'un centre 
de traitement de déchets dans une commune donnée 
par exemple) . 
L'évaluation légère des impacts sur 1 'environnement 
va dépendre de la qualité des informations de base 
disponibles ,  et de la facilité de leur acquisition. S ' il 
est généralement possible de déterminer l ' état de 
1 ' environnement régional postérieur à 1 '  action 
considérée, moyennant un effort de production et 
de traitement des données ,  il n 'est pas toujours 
possible de comparer ces données avec celles 
relatives à l 'état de l 'environnement préalable à la 
mise en oeuvre de l ' action contractualisée si celui­
ci n ' a  pas été mesuré de manière appropriée. 
La quantification des impacts suppose le recours à 
des indicateurs. L'évaluation environnementale sera 
d ' autant plus aisée si ces indicateurs ont été définis 
dès le début du CPER. Une fois de plus, ceci montre 
bien 1 ' interrelation qui doit exister entre les 
évaluations ex-ante et ex-post afin de constituer une 
chaîne cohérente. 
Une telle démarche permet d ' apprécier les impacts 
globaux d 'un programme comme le CPER. Une 
démarche de ce type s ' apparente à 1 ' exercice 
d ' évaluation ex-ante . Une démarche semblable 
pourrait en effet être mise en oeuvre pour identifier 
les actions ayant a priori un impact sur l 'environ­
nement. Une identification précoce des impacts 
potentiels sur l 'environnement des actions financées 
dans le cadre du CPER permettrait en effet: d'une 
part, de déterminer les actions qui nécessiteront un 
suivi spécifique pour s ' assurer que, lors de la 
réalisation des opérations , toutes les mesures ont 
été prises pour réduire leurs impacts sur l 'environ­
nement; et d ' autre part, d ' identifier les actions qu 'il 
serait intéressant de soumettre à une évaluation 
approfondie lors de l 'évaluation ex-post. 
- Quatrième étape: Identification des actions 
soumises à évaluation approfondie 
L'évaluation peut être rendue plus ou moins facile 
ou diffici le en fonction de facteurs sociaux, 
politiques ou méthodologiques. C 'est ce qui motive 
cette sélection. Le choix final en fonction des enjeux 
environnementaux, va permettre de classer les 
actions contractualisées en deux catégories : 
- Les actions pour lesquelles on va rester au stade de 
1 '  évaluation légère, parce que les enjeux sont 
importants et 1 'évaluation facile ; ou bien parce que 
1 'évaluation est difficile, mais les enjeux peu importants. 
- Les actions qui vont nécessiter une évaluation 
approfondie parce que les enjeux sont forts et 
l 'évaluation difficile . On est là dans le cas le plus 
ardu, qui nécessite une intervention lourde et peut 
imposer des innovations méthodologiques. 
Cette sélection engage fortement l ' instance 
décisionnelle qui va valider les choix de l ' instance 
technique et scientifique. 
- Cinquième étape: Evaluation approfondie 
Compte tenu du processus  décrit ci-dessus ,  
1 ' évaluation environnementale approfondie va 
apparaître nécessaire, en particulier, lorsque les 
données existantes sont insuffisantes. Elle va donc 
nécessiter parfois la production de données .  
Ces évaluations approfondies doivent faire l 'objet 
d'une analyse qualitative de la manière dont l ' impact 
a été pris en compte lors de la réalisation du projet, 
mais également de mesures sur le terrain. Ces 
mesures concrètes ne peuvent se concevoir que pour 
un petit nombre de projets . Le choix doit donc être 
justifié au regard de la disponibilité des indicateurs 
(établis notamment dans le cadre de 1 'étude d'impact 
sur l 'environnement) mais aussi en fonction du 
degré de représentativité du projet vis-à-vis des 
actions contractualisées analysées. 
Pour réduire la charge de travail, il peut être envisagé 
une évaluation qualitative et quantitative fine de 
projets  concret s ,  choisis  à titre d ' exemples 
représentatifs des impacts environnementaux de 
différents types d ' actions contractualisées. 
L' évaluation approfondie procède de la même 
approche que 1 ' évaluation légère en poussant 
l ' investigation jusqu 'à  son terme. 
Plus précisément, en ce qui concerne les actions 
proprement environnementales, c ' est à dire les 
actions dont l 'objectif explicite est d' améliorer la 
qualité de l ' environnement (par exemple un 
programme de restauration de la qualité de l 'eau 
vis-à-vis des pollutions agricoles) ,  la méthode 
d 'évaluation devra distinguer entre: 
- des indicateurs de résultats qui permettent 
d ' évaluer le degré d ' atteinte des objectifs (par 
exemple nombre d 'exploitations agricoles moder­
nisées); 
- des indicateurs d ' efficacité qui permettent 
d'évaluer l ' impact des mesures prises sur 1 'évolution 
de la pression sur l ' environnement (par exemple 
évolution du nombre de rejets d 'effluents agricoles 
dans les rivières de la région); 
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- des indicateurs de pertinence (ou indicateurs d'état 
de l 'environnement) qui permettent d'évaluer si une 
amélioration de l '  environnement a été obtenue (par 
exemple nombre de points de mesure de qualité de 
l 'eau améliorée). 
En ce qui concerne l ' impact environnemental des 
autres actions contractualisées,  c 'est à dire les 
actions qui n ' ont pas d ' objectifs explicitement 
environnemental, seuls les indicateurs de pertinence 
seront envisagés, car il s ' agit de mesurer des effets 
indirects sur l 'environnement. 
- Sixième étape : Synthèse de l'évaluation du 
CPER 
Le processus d 'évaluation environnementale se 
termine bien sûr par une synthèse générale qui sert 
de support à une action de communication et de 
point de départ à toute réflexion sur une nouvelle 
programmation. 
Cette synthèse est établie sur la base des évaluations 
légères et approfondies .  Elle est à valider au niveau 
politique dans le but d 'être rendue publique. Dans 
cette perspective il est utile de prévoir uq résumé si 
le rapport d'évaluation est très important. 
Le Schéma n°3 résume le processus d'évaluation 
tel que décrit ci-avant. 
4. Les résultats de l 'évalua�ion environnementale 
des CPER 
La question des résultats de l 'évaluation environ­
nementale des CPER rejoint celle de ses objectifs. 
Il s ' agit en effet d 'organiser la suite des évaluations 
réalisées.  
Plusieurs régions se posent le problème de la 
publicité à donner aux évaluations réalisées et de 
leur utilisation. 
Toute démarche d 'évaluation doit être mise en 
relation avec les effets escomptés de l 'évaluation. A 
ce titre, on peut recommander de mettre l 'accent sur 
le processus de transformation des idées et des 
connaissances que constitue le processus d'évaluation 
environnementale ex-post  et plus largement 
d'évaluation de programmes d'actions publiques. 
Cependant, il faut bien être conscient que ce processus 
de transformation permet une évolution lente, ce qui 
conduit, à court terme, à des transformations 
marginales des programmes sur lesquels porte 
l 'évaluation. 
Plus généralement, l ' utilité de l ' évaluation va 
dépendre des conditions d 'appropriation de ses 
conclusions. Cette capacité d'appropriation dépend 
de la participation des différents acteurs politico-
administratifs et sociaux au processus d'évaluation. 
L'attention doit donc être portée dès le début du 
processus sur la participation d'une large catégorie 
d 'acteurs concernés par les programmes considérés.  
Enfm, l 'utilité des évaluations environnementales est 
clairement à mettre en perspective avec la procédure 
de négociation des prochains contrats Etat/Régions. 
Non seulement, l 'évaluation ex-post du CPER, 
lorsqu ' elle existe, devrait . servir de base pour 
améliorer la prise en compte de l '  environnement lors 
de la réalisation des prochains contrats, mais encore, 
ce processus d 'évaluation doit être intégré dès la 
conception des nouveaux contrats Etat/Région. 
Ainsi ,  lorsque le dispositif d 'évaluation environ­
nementale est en place, il devrait pouvoir être 
mobilisé lors du processus de définition du contenu 
des prochains contrats . Et lorsqu ' il n 'est pas encore 
organisé, sa mise en place devrait être planifiée dès 
le démarrage de la contractualisation afin d 'être en 
mesure d 'en assurer le suivi. 
Aussi,  plus que la question de la diffusion des 
résultats de l ' évaluation environnementale ,  la 
question principale à résoudre est celle de l' accom­
pagnement des processus  d ' apprentis sage des 
différents acteurs vis-à-vis des questions environ­
nementales . La faisabilité du suivi environnemental 
des CPER est donc conditionnée à une pédagogie 
dont le besoin est largement ressenti . 
Cet effet pédagogique peut être renforcé si l ' instance 
décisionnelle est conduite à formuler ses propres 
conclusions sur la suite à donner à l ' évaluation 
environnementale réalisée. Plus généralement, 
l 'organisation proposée dans ce guide doit permettre 
un retour de l ' évaluation vers le proc e s s u s  
d ' élaboration d e s  contrat s ,  dans un contexte 
d ' apprentissage. L'évaluation ex-post est en effet 
souvent un passage obligé avant la mise en place 
d 'un dispositif plus complet d 'évaluation. C 'est une 
transition sans doute nécessaire pour passer d 'une 
approche projet par projet à une approche plus 
stratégique, élargie à l 'ensemble des opérations 
contractualisées .  
Le guide de recommandations réalisé et prochai­
nement diffusé auprès des régions devraient pouvoir 
ainsi aider à mettre en place un réel processus 
d 'apprentissage permettant de rendre compatible la 
programmation contractuelle des mesures d '  aména­
gement du territoire avec un développement durable. 
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Notes 
1 Trois générations de Contrats de Plan Etat/région (CPER) 
ont vu le jour: 1 984-88,  1 989- 1 993 et 1 994-99. 
2 On notera que certaines régions ont dissocié instance 
technique et conseil scientifique chargé de la validation 
de 1 ' évaluation .  Toutefo i s  une telle d i s sociation est 
généralement difficile à réaliser et peut conduire dans 
certains cas à déconnecter l ' instance scientifique du 
processus d 'évaluation. 
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